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Arrêté n° 20/CAB/653
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n0201 8-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-107 du 27 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Eddy Gendronneau, né le 16 juin 1985 à La Roche sur Yon (85),
demeurant actuellement 2 impasse de Bel Air, Saint Florent des Bois - 85310 Rives de l'Yon, alors
qu'il était à l'époque salarié du magasin Décathlon, sis 2 rue de la Ferme - 85500 Les Herbiers ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Eddy Gendronneau, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée le 10 juin 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1er août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Eddy Gendronneau n'a pas produit le justificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R31 3-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Eddy
Gendronneau ne sont plus remplies ;

Cons idérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Monsieur Eddy Gendronneau
n'a pas fait valoir d'observations sur ce qui précède;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément auxd ispositions de l'article R31 3-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Eddy Gendronneau ;
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Arrêté n° 20/CAB/654
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 12-CAB-469 du 13 juillet 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Sébastien Giraudeau, né le 4 juin 1979 à La Roche sur Yon (85),
demeurant actuellement au 1 impasse du Moulin de la Bruniére, rue de l'Océan - 85150 Martinet ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Sébastien Giraudeau, par lettre recommandée
avec accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée le 4 juin 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Sébastien Giraudeau n'a pas produit le justificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R31 3-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur
Sébastien Giraudeau ne sont plus remplies ;

Considérant que malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Monsieur Sébastien Giraudeau
n'a pas fait valoir d'observations sur ce qui précède ;

Considérant la fermeture définitive du commerce de munitions de 5ème et 7ème catégories
(devenues catégories C et D), géré par Monsieur Sébastien Giraudeau, dénommé Sarl Giraudeau
Pêche (Cap Nature 85), implanté au 4 rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx, lequel a été placé en
liquidation judiciaire et radié du registre du commerce et des sociétés (RCS) de La Roche sur Yon le
6 juin 2019 ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Sébastien Giraudeau ;
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Arrêté n° 20/CAB/655
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.31 3-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-151 du 29 mars 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Madame Corinne Dion, née le 13 septembre 1972 à Les Essarts (85), demeurant
7 bis impasse de la Motte - 85500 Les Herbiers, gérante de 2 commerces de munitions de 5éme et
7ème catégories (devenues catégories C et 0 ), implantés Zac de la Métairie - 85250 Saint Fulgent et
Zone Industrielle La Guerche, rue de l'industrie - 85500 Les Herbiers ;

Vu la demande d'observations envoyée à Madame Corinne Dion, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée le 4 juin 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1'" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Madame Corinne Dion n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R31 3-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Madame Corinne Dion ne sont
plus remplies ;

Considérant que malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Madame Corinne Dion n'a pas
fait valoir d'observations sur ce qui précède ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sècurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Madame Corinne Dion et de fixer le délai dont elle dispose pour liquider le matériel ;
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Arrêté n° 20/CAB/656
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 :

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 :

Vu l'arrêté n° 12-CAB-471 du 13 juillet 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Gilles Maman, né le 1er juillet 1977 à Tours (37), demeurant actuellement
20 rue du Muguet - 85560 Longevilles sur Mer, alors qu'il était à l'époque salarié du magasin
Décathlon, sis 2 rue de la Ferme - 85500 Les Herbiers ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Gilles Maman, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée le 4 juin 2020 :

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1er août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Gilles Maman n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure: que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, [es conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Gilles Maman ne
sont plus remplies :

Considérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Monsieur Gilles Maman n'a
pas fait valoir d'observations sur ce qui précède :

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Gilles Maman :
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Arrêté n° 20/CAB/657
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.31 3-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-124 du 13 mars 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Madame Karen Nicoleau, née le 9 juin 1983 à Bourg Saint Maurice (73),
demeurant actuellement 3, impasse des Mélézes - 85190 Aizenay, alors qu'elle était à l'époque
salariée du magasin Décathlon de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Madame Karen Nicoleau, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée et dont l'accusé de réception est parvenu le 16 juin 2020
à la Préfecture de la Vendée ;

Cons idérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Madame Karen Nicoleau n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Madame Karen Nicoleau ne
sont plus remplies ;

Considérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Madame Karen Nicoleau n'a
pas fait valoir d'observations sur ce qui précède ;

Con sid érant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R31 3-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Madame Karen Nicoleau ;
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Arrêtê n° 20/CAB/658
portant retrait d'agrêment d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121·1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313·2 et R 313·1 à R.313·7 ;

Vu le décret n02018·542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13·CAB·099 du 27 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Madame Hélène Prieto, née le 5 septembre 1980 à Tebicuary (Paraguay),
demeurant actuellement 8 rue René Couzinet, Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage, alors qu'elle
était à l'époque Directrice du magasin Décathlon de Challans (85300);

Vu la demande d'observations envoyée à Madame Hélène Prieto, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, retournée à la Préfecture de la Vendée avec la mention « pli
avisé et non réclamé » ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
t'" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Madame Héléne Prieto n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313·3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313·7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Madame Hélène Prieto ne
sont plus remplies ;

Considérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Madame Hélène Prieto n'a pas
fait valoir d'observations sur ce qui précéde ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précéde que, conformément aux dispositions de l'article R313·7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Madame Hélène Prieto ;
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Arrêté n° 20/CAB/659
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.1 21-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.31 3-? ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 12-CAB-390 du 13 juin 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément d'armurier
délivré à Madame Céline Rougeon, née le 15 mars 1972 à Le Mans (72), demeurant actuellement
6 rue André Malraux - 85430 La Boissière des Landes, alors qu'elle était à l'époque salariée du
magasin Décathlon de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Madame Céline Rougeon, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée et dont l'accusé de réception est parvenu le 16 juin 2020
à la Préfecture de la Vendée ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1er août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Madame Céline Rougeon n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-? du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Madame Céline Rougeon ne
sont plus remplies ;

Considérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Madame Céline Rougeon n'a
pas fait valoir d'observations sur ce qui précède ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R31 3-?
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Madame Céline Rougeon ;
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Arrête

Article 1 : L'agrément d'armurier délivré à Madame Céline Rougeon, née le 15 mars 1972 à Le Mans
(72), est retiré.

Article 2: L'arrêté n° 12-CAB-390 du 13 juin 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Madame Céline Rougeon est abrogé.

Article 3 : La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et dans les délais
mentionnés ci-après .

Article 4 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée, Madame la
Commandante du Groupement de Gendarmerie de la Vendée sont chargées, chacune en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera transmise à l'intéressée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le o '1 AOUT 2020
Le chef du ser

Voies de recours

ure et protocole

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits :

Un recours gracieux, adressé à la Préfecture de la Vendée - Cabinet - Serv ice séc urité intérieure et protocole ­

29 rue Delille 85922 La Roche sur Yon Cédex 9 ;
Un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur - Secrétariat Gé néral - Service Central des

Armes - Place Beauvau - 75800 Paris Cedex 08 ;
Un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Nantes - 6, allée de l'Île Gloriette - 44041 Nantes
Ce dex. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2è me mois suivant la date de
notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou
hiérarchique). La juridiction administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens, accessible à
l'adresse hltps://www.telerecours.fr
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Arrêté n° 20/CAB/660
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 12-CAB-392 du 14 juin 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément d'armurier
délivré à Madame Lucie Sanogo, née le 4 juin 1978 à La Roche sur Yon (85), demeurant actuellement
3 rue Elise de Roche, Aubigny - 85430 Aubigny-Les Clouzeaux, alors qu'elle était à l'époque salariée
du magasin Décathlon de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Madame Lucie Sanogo, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée et dont l'accusé de réception est parvenu le 16 juin 2020
à la Préfecture de la Vendée;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1"' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Madame Lucie Sanogo n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Madame Lucie Sanogo ne
sont plus remplies ;

Considérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Madame Lucie Sanogo n'a pas
fait valoir d'observations sur ce qui précéde ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précéde que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Madame Lucie Sanogo ;
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Arrêté n° 20/CA B/66 1
portant autorisation d 'un système de vidéoprotec!ion s itué

Tape A L'Oeil - Centre Commerc ia l d 'Ardelay - 85500 Les Herbiers

Le pré fet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJI2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Tape A L'Oeil
Centre Commercial d'Ardelay - 85500 Les Herbiers présentée par Madame Isabelle VIRENQUE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Isabelle VIRENQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tape A L'Oeil - Centre Commercial d'Ardelay - 85500 Les Herbiers) un systéme de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 202010264
et concernant 7 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le systéme doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
859 22 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
ww w.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/662
portant a utorisation d 'un système de vidéoprotection situé

Briocherie Boutin/Sarl La Pa us e Gourmande - 2 rue d 'A njou - 85620 Rocheserv ière

Le préfe t de la Vendée,
Cheva lier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Briocherie Boutin/Sarl La Pause Gourmande - 2 rue d'Anjou - 85620 Rocheservière présentée par
Monsieur Olivier BROSSARD et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Olivier BROSSARD est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Briocherie Boutin/Sarl La Pause Gourmande - 2 rue d'Anjou - 85620 Rocheservière) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0156 et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destinê à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue De lille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefect ure@Vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/663
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Marine And Co/Fash ion Connection - 9 rue du Général de Gaulle ­
85800 Saint Gilles Croix de V ie

Le pré fet de la Vendée,
Cheva lie r de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Marine And Co/Fashion Connection ­
9 rue du Général de Gaulle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur Eric SELLIER,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Eric SELLIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Marine And Co/Fashion Connection - 9 rue du Général de Gaulle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie)
un systéme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 202010248 et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être desfiné à alimenfer un fichier nominatif.

Le syst ème doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vende e.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/664
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Vert Tige - 25 avenue Charles de Gaulle - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Cheva lie r de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-1 3
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance :

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé :

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

de signature

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé
25 avenue Charles de Gaulle - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne
Madame Florence BOUTET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 juin 2020 ;

Vert Tige
présentée par

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Florence BOUTET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Vert Tige - 25 avenue Charles de Gaulle - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0244 et concernant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.
La 2éme caméra extérieure filmant l'entrée du personnel à l'arrière de l'établissement, partie privée
non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application de "article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure filmant l'entrée
du personnel à l'arrière de l'établissement ne devra pas dépasser les limites de propriété et. d'autre part,
la caméra extérieure filmant l'estrade implantée sur le domaine public et autorisée par la commune
des Sables d'Olonne ne devra en aucun cas filmer la voie publique et ne devra plus filmer dès la fermeture
du magasin conduisant à l'enlèvement de l'estrade comme prévue par l'autorisation municipale.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 as - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CA B/665
po rtant autorisation d'un système de vid éoprote ction situé

Le Fournil-Sarl C2jl - 55 rue du Gén éral de G aulle - 85800 Saint Gilles Cro ix de Vi e

Le préfet de la Ven dée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253·4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidêosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Le Fournil-Sarl C2jl ­
55 rue du Général de Gaulle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur Jean-Yves TRICHET,
et ayant fait l'objet d'un récépissè de dépôt le 26 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Yves TRICHET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Fournil-Sarl C2jl - 55 rue du Général de Gaulle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un systéme
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0278 et concernant 2 caméras intérieures.
La 3' me caméra intérieure filmant l'arrière cuisine, partie privée non ouverte au public , n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques tixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Ce dex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefec ture@vendee.gouv.fr
www.vende e.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/666
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Brioche de Vendrennes/Brosset Sas - 7 route de l'Océan - 85250 Vendrennes

Le préfet de la Vend ée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevali er de l'Ordre nati onal du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Brioche de Vendrennes/Brosset Sas ­
7 route de l'Océan - 85250 Vendrennes présentée par Monsieur Charly GUIGNARD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Charly GUIGNARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Brioche de Vendrennes/Brosset Sas - 7 route de l'Océan - 85250 Vendrennes) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0251 et concernant 3 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau du bureau et au niveau du sas accès personnels,
parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être desfiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
859 22 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/667
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Vs Campings-Camping Cœur de Vendée - Bois de la Raillière ­
85600 La Boissière de Montaigu

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté prèfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Vs Campings-Camping Cœur de Vendée ­
Bois de la Railliére - 85600 La Boissière de Montaigu présentée par Monsieur Gaël PETIT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de d épôt le 17 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoproteclion en sa séance du 3 j uillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisèe est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Gaël PETIT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Vs Campings-Camping Cœur de Vendée - Bois de la Raillière - 85600 La Boissière de Montaigu) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0140 et concernant 1 caméra intèrieure au niveau du local d'accueil et du public
et 1 caméra extérieure au niveau des barrières d'entrée.
La 2ème caméra extérieure, filmant une partie ouverte exclusivement aux locataires du camping
et non au grand public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extèrieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche- sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 51 3670 8S - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/668
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping du Lac/Sarl Relais du Lac - La Servantière - 85220 Landevieille

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendèe ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidèoprotection situè Camping du Lac/Sarl Relais du Lac ­
La Servantière - 85220 Landevieille présentée par Monsieur Bertrand DUPONT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dép6t le 2 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Bertrand DUPONT est autorisé{e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à metlre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping du Lac/Sarl Relais du Lac - La Servantiére - 85220 Landevieille) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0202
et concernant 1 caméra extérieure filmant l'entrée principale du camping.
Les 3 caméras intérieures et les 7 aut res caméras ext érieures, filmant des parties ouvertes
exclusivement aux locataires du camping et non au grand public, n'en trent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 8 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. :02 51 36 70 85 - Mail : prefectureœven dee.gouv.tr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20fCABf669
portant autori sation d'un système de vidéoprotection situé

Mc Donald 'SfSarl Charlotte - Route de Beauvoir - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Mc Donald'S/Sarl Charlolle ­
Route de Beauvoir - 85300 Challans présentée par Monsieur François COURVILLE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur François COURVILLE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mellre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Mc Donald'S/Sarl Charlolle Route de Beauvoir 85300 Challans) un systéme
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0252 et concernant 3 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau du bureau, au niveau des réserves et au niveau de la plonge,
parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété el, d'autre part, les portes des toilelles ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

29 rue De lille
85922 La Roche-sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mai l : prefecture@vend ee.gouv.fr
www.vendee.gouv.f r
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A rrêté n° 20/CAB/670
portant a utorisat ion d 'un système de vidéoprotection s ituè

Mc Donald 'S /Sarl A lice - Rond -point de l'Europe - 85800 Saint G illes Croix de V ie

Le préfe t de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honn eu r,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 200? portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 200? annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Mc Donald'S/Sarl Alice ­
Rond-point de l'Europe - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur François COURVILLE,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur François COURVILLE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Mc Donald'S/Sarl Alice - Rond-point de l'Europe - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un systéme
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 202010253 et concernant 3 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau du bureau, au niveau des réserves et au niveau de la plonge,
parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne son t donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 20/CAB/671
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Burger King/Eurl Vendée. Rest - Rue François Cevert- 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveiliance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situ é Burger King/Eurl Vendée.Rest ­
Rue François Cevert - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur David FORTIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 9 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juiliet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Ar rête

Article 1 : Monsieur David FORTIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Burger King/Eurl Vendée. Rest - Rue François Cevert - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0119 et concernant 2 caméras intérieures au niveau de l'accès principal et au niveau
de la zone de restauration et 4 caméras extérieures.
Les 2 autres cam éras intérieures, f ilmant des parties privées non ouvertes au public , n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252 -1 du code de la sécurité intérieu re et ne sont donc pas
soumises à autorisat ion préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et, d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 20/CAB/672
portant a uto risatio n d 'un système de vidéoprot ection situé

Restaurant L'Evidencellsllnvest - 32 rue Neuve - 85160 Saint Jean de Mo nts

Le préfet de la Vendée,
Cheva lie r de la Légion d'H onneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrè t é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systè mes
de vidêosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvis é ;

Vu l'arrê t é prêfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systême de vidêoprotection situé Restaurant L'Evidencell sl Invest ­
32 rue Neuve - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Rémy SCHWEIZER, et ayant fait l'objet
d'un réc épiss éde dépôt le 4 juin 2020 ;

Vu i'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisêe est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Rémy SCHWEIZER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Restaurant L'Evidence/lsl Invest - 32 rue Neuve - 85160 Saint Jean de Monts) un systéme
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0223 et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrerdans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destinê à alimenter un fichier nominatif.

Le systéme doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrê té n° 2 DICA B/674
porta nt autorisation d 'un système de v idéo protection situé

Centra korlSas M onta Meubles - 12 rue de la Fonta ine Froget - Monta ig u ­
85600 M ontaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Cheva lie r de l'O rdre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous -pr éf ète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé CentrakorlSas Monta Meubles ­
12 rue de la Fontaine Froget - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée présentée par Monsieur Olivier DOUSSIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrê te

Article 1 : Monsieur Olivier DOUSSIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(CentrakorlSas Monta Meubles - 12 rue de la Fontaine Froget - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée)
un systéme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0230 et concernant 11 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le systéme doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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A rrêté n° 20/CAB/675
portant autorisation d 'un système de vi déoprotection s itué

P harmacie O lo na/Se la rl Pharma Chaume - 4 1 rue Joseph Benat ie r ­
85 100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vend ée,
Chevalie r de la Légion d'Ho nneu r,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérit e ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L 613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des syst èmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/363 du 6 juin 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie Olona - 41 rue Joseph Benatier
à Les Sables d'Olonne (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection situé
Pharmacie Olona/Selarl Pharma Chaume - 40 rue Joseph Benatier- 85100 Les Sables d'Olonne prêsentée par
Monsieur Matthieu GRANDHOMME, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que l'autorisation du 6 juin 2012 susvisée est caduque depuis le 6 juin 2017 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce systéme de vidéoprotection
et non un renouvellement ;

Considérant que le systéme précité est justifié et conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Matthieu GRANDHOMME est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie Olona/Selarl Pharma Chaume - 40 rue Joseph 8enatier - 85100 Les Sables d'Olonne)
un systéme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 20 1210127 et concernant 4 caméras intérieures.
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Arrêté n° 20/CAB/676
portant agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.1 14-1 et L.31 3-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-7-1 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de ia détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 12-CAB-316 du 11 mai 2012 de ia Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Madame Cécile Pagés, née le 3 janv ier 1958 à Mur-de-Barrez (12), Directrice
Générale de la société Cavac Distribution, sise ZAC Roche Sud - Impasse Georges Cuvier - BP 28 ­
85001 La Roche sur Yon Cedex, afin d'exercer le commerce de munitions des catégories C et D
(anciennement 5éme à 7ème catégories) pour les 12 établissements Gamm Vert implantés dans les
communes ci-dessous citées:

• Aizenay ;
• Angles ;
• Beauvoir sur Mer ;
• Challans ;
• Chantonnay ;
• Fontenay le Comte;
• Luçon ;
• Noirmoutier en L'Île ;
• Les Achards ;
• La Roche sur Yon ;
• Saint Gilles Croix de Vie ;
• La Tardière.

Vu le courrier de Madame Cécile Pagès en date du 13 novembre 2019, reçu le 19 novembre 2019 à
la Préfecture de la Vendée, informant qu'à compter du 14 décembre 2019, seul l'établissement
Gamm Vert sis sur la commune de La Tardière (85120) - Rond-Point des Sources de la Vendée,
exercera le commerce de munitions des catégories C et D, puisque Madame Cécile Pagès possède
au moins un diplôme de niveau IV (brevet de technicien supérieur) délivré par la France, et que
Monsieur Mathias Royer, né le 19 septembre 1969 à Fontenay le Comte (85), salarié de
l'établissement Gamm Vert de La Tardière, possède le Certificat de Qualification Professionnelle
(CQP) « Commerce Armes et Munitions », délivré le 17 mai 2019 par la Fédération Professionnelle
des Métiers de l'Arme & et de la Munition de Chasse & et de Tir (FEPAM) ;
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Arrêté n° 20/CAB/677
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Intermarché/Sas Luçon Distribution - 97 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalie r de la Légion d'Honneur,

Cheva iier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.61 3-13
et R,251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Intermarché/Sas Luçon Distribution - .
97 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon présentée par Monsieur Christophe TOURNEUX, et ayant fait
l'objet d'un récèpissè de dépôt le 8 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christophe TOURNEUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Intermarché/Sas Luçon Distribution - 97 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0515 et concernant 28 caméras intérieures et 9 caméras extérieures.
Les 9 autres caméras intérieures (couloir bureau, entrée du personnel, quai, sas frais, couloir labo,
couloir surgelés, réserves) et les 6 autres caméras extérieures (accès livraison, portail, quai livraison,
parking du personnel , arrière du magasin), parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne son t donc pas
soumises à auto risation préfectora le.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 15 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et, enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.
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A rrê té n° 20/CAB/678
portant auto risation d 'un système de v idéopro tect ion s itué

S uper U/Sas La Prée - 52 avenue d u Généra l de Gaulle - 85 120 La Châtaignera ie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d' Honneur,

Chevalier de l'Ordre nati onal du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-1 3
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 200? portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 200? annexèe à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Super U ISas La Prée ­
52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Chataigneraie présentée par Monsieur Lionel LAVILLE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission dèpartementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Lionel LAVILLE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Super U/Sas La Prée - 52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2009/0222 et concernant 52 caméras intérieures et 10 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau des réserves et du quai frais, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 10 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et, enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 367085 - Mail : p refecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.f r







...
PRÉFET
DE LA V EN D ÉE
ührrl!
Egttfité
Fralt",itl

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 2ü/CAB/679
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Intermarché/Sas Solacha - 7 rue de la Garenne - 85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Intermarché/Sas Solacha ­
7 rue de la Garenne - 85120 La Châtaigneraie présentée par Monsieur Vincent CHAVANEL, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépOtle 4 juin 2020 ;

Vu l'avis èmis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Vincent CHAVANEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à meUre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Intermarché/Sas Solacha - 7 rue de la Garenne - 85120 La Châtaigneraie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0420 et concernant 26 caméras intérieures et 7 caméras extérieures.
Les 8 autres caméras intérieures au niveau du sas sec , du sas frais, des réserves et du coffre,
parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité in térieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 7 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) el, enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.
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Arrêté n° 2D/CAB/6BD
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Tabac Presse - 13 place de l'Eglise - B5670 Saint Christophe du Ligneron

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral nO' 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé
Tabac Presse - 13 place de l'Eglise - 85670 Saint Christophe du Ligneron présentée par
Monsieur Nicolas DAVID, et ayant fait l 'objet d'un récépissé de dépôt le 9 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Nicolas DAVID est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à meUre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac Presse - 13 place de l'Eglise - 85670 Saint Christophe du Ligneron) un systéme de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0049
et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destinê à alimenter un fichier nominatif.

Le systéme doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/681
portant autorisation d' un système de vidéoprotect ion situé

Sne du Port Fidèle - 9 quai du Port Fidéle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le pré fet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 14/CAB/606 du 15 octobre 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Snc du Port Fidèle - 9 quai du Port Fidèle
à Saint Gilles Croix de Vie (2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection situé
Snc du Port Fidèle - 9 quai du Port Fidèle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée
par Monsieur Jean-Michel PARPAILLON, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépOt le 29 ju in 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que l'autorisation du 15 octobre 2014 susvisée est caduque depuis le 15 octobre 2019 et,
de ce fait, qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non un renouvellement ;

Considérant que le système précité est justifié et conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Michel PARPAILLON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à meUre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Snc du Port Fidèle - 9 quai du Port Fidèle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0257
et concernant 1 caméra intérieure.
La 2éme caméra intérie ure au niveau de la réserve tabac , partie privée non ouverte au public, n'entre
pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécu rité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfecto rale.
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Arrêté n° 20/CAB/682
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Maison de la Presse - 53 rue du Port - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneu r,

Chevalier de l'Ordre national du Mé rite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministêriel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circuiaire du 3 août 2007 annexée à i'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Maison de la Presse - 53 rue du Port - 85330 Noirmoutier en L'Ile présentée par
Madame Hélène OUDAYER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que ia demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Hélène OUDAYER est autorisé(e), pour une dur ée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixèes au prèsent arrêté, à mettre en œuvre à i'adresse sus-indiquée
(Maison de la Presse - 53 rue du Port - 85330 Noirmoutier en L'Ile) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0274
et concernant 4 camèras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les orésentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas ie genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considé ré répond aux finalités prévues par la loi :

sécuritè des personnes, prévention des atteintes aux biens, autres (vol).

If ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nom inatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/683
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Donjon - 1 rue du Donjon - 85500 Les Herbiers

Le pré fet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des syst èmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu J'arrété préfectoraJ n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-pr éfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé
Le Donjon - 1 rue du Donjon - 85500 Les Herbiers présentée par Madame Eva LE PAPE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Eva LE PAPE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Donjon - 1 rue du Donjon - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0053
et concernant 5 caméras intérieures.
La Gème caméra intérieure au niveau de la réserve tabac, partie privée non ouverte au public , n'entre
pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne fiimée devra rester identifiabie) et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.
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A rrêté n° 20/CA B/684
portant autorisation d 'u n système de vidéop rotection situé

Le Zeste - 5 p lace du Commerce - Les Cl ouzeaux - 85430 Aubigny Les C louzeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.61 3-1 3
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé
Le Zeste - 5 place du Commerce - Les Clouzeaux - 85430 Aubigny Les Clouzeaux présentée
par Madame Patricia MOREAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le t" juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Madame Patricia MOREAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Zeste - 5 place du Commerce - Les Clouzeaux - 85430 Aubigny Les Clouzeaux) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0297 et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.
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Arrêté n° 20/CAB/685
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.1 21-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.31 3-2 et R 313-1 à R.31 3-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de ia détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté modifié n° 12-CAB-478 du 13 juillet 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Jacques Bourgeais, né le 4 avril 1962 à Ancenis (44), en qualité de
Directeur Général de la société Cavac, sise 12 boulevard Réaumur - 85000 La Roche sur Yon, afin
d'exercer le commerce de munitions des catégories C et D (anciennement 5éme à 7éme catégories)
pour les 9 établissements de la société Cavac implantés dans les communes ci-dessous citées:

• Saint Michel en l'Herm ;
• Talmont Saint Hilaire ;
• Mareuil sur Lay Dissais;
• Pouzauges ;
• Rocheservière ;
• Sainte Hermine ;
• Benet ;
• Bournezeau ;
• Saint Denis la Chevasse.

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1"' août 2018 conservent leur validité jusqu 'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 201 9 ;

Con sidérant que Monsieur Jacques Bourgeais n'a pas produit le justificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Jacques
Bourgeais ne sont plus remplies;

Considérant le courrier en date du 13 novembre 2019, reçu le 18 novembre 2019, informant de la
cessation de l'activité de commerce de cartouches de chasse à compter du 14 décembre 2019 au
sein des 9 établissements de la société Cavac précités;
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Arrêté n° 2 D/CA B/686
porta nt autorisation d'un sys téme de v idéoprotect ion si tué

S nc Marilico - 4 p lace d u March é - 85280 La Ferrière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

systéme de vidéoprotection situé
présentée par Monsieur Richard MORVAN, et ayant fait

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveiilance ;

Vu la circuiaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un
Sne Marilico - 4 place du Marché - 85280 La Ferriére
l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Richard MORVAN est
dans les conditions fixées au présent
(Sne Marilico - 4 place du Marché - 85280
au dossier présenté, annexé à la
et concernant 4 caméras intérieures.

autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée

La Ferriére) un système de vidéoprotection conformément
demande enregistrée sous le numéro 2020/0167

Pour le respect de la vie privée, les éventueiles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens ;

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif,

Le système doit étre conforme aux normes techniques fixées par la régiementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/687
portant autorisatio n d 'un système de vidéop rotection situé

La P iazza/Sarl Jfm - 4 aven ue de la Forêt - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalie r de la Légi on d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Piazza/Sarl Jfm
4 avenue de la Forêt - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Jérôme ANDRÉ:, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jérôme ANDRÉ: est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Piazza/Sarl Jfm - 4 avenue de la Forêt - 85160 Saint Jean de Monts) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0218 et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau des cuisines et de la plonge, parties privées non ouvertes
au publ ic, n'entrent pas dans le champ d'application de l'artic le L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.
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A rrêté n° 20/CAB/688
portant autorisat io n d 'u n système de vid éoprotection situé

Up2pl ay - 87 avenue Fra nçois M itterrand - Ol onne sur Mer - 851 00 Le s Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérit e,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Up2play - 87 avenue François Mitterrand ­
Olonne sur Mer - 851 00 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Guillaume MOUTEL, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 5 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Guillaume MOUTEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Up2play - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur MER - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0228 et concernant 12 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

" ne devra pas être destinê à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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